En Palestine, le droit international est constamment foulé aux pieds pour refuser au peuple palestinien le droit de vivre en sécurité dans un Etat libre et souverain. C’est inacceptable. J’ai régulièrement exprimé ma solidarité avec le peuple palestinien.

Les dirigeants politiques internationaux portent une lourde responsabilité dans la situation que vivent aujourd’hui les palestiniens.

La Palestine doit être reconnue comme un état souverain, tel que le définissent les accords internationaux, jouissant pleinement de tous les droits afférents et organisant la démocratie sur son territoire.

La communauté internationale a le devoir et la responsabilité de veiller à ce que ces droits soient respectés. 

Il nous faut exiger l’application de la résolution 242 du Conseil de sécurité des Nations Unies votée en 1967, pierre angulaire d’un règlement juste, viable et complet du conflit israélo-arabe. 

Quant à la coopération militaire avec Israël, en 2011, le gouvernement de Sarkozy  a rompu avec 44 ans de boycott officiel français des importations d’armes en provenance d’Israël, en acceptant l’achat pour 318 millions de drones à Israël (achat bloqué par l’écrasante majorité des sénateurs). Je suis donc favorable à une commission d’enquête parlementaire pour faire la lumière sur toutes les facettes de la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël.

Comme l’a toujours fait André Gerin avec les parlementaires communistes, je soutiens et soutiendrai toute action visant à la reconnaissance d’un Etat palestinien, tout en assurant au peuple israélien la sécurité.
C’est ces idées que je défendrai sur les bancs de l’Assemblée Nationale.
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